CIRCONSCRIPTION DE PLAISIR
DOSSIER 2006/2007
Comment pallier la disparition des C.C.P.E. ?

PARTIE 1 : la mission d’intégration

1. Présentation générale
   Cette mission sera (devrait être) celle qui pâtira le moins de la disparition des C.C.P.E.

   Elle est en effet cadrée par de nombreux textes et favorisée par l’adjonction de moyens supplémentaires conséquents – en particulier la nomination de l’enseignant/référent. A la différence de l’ancien secrétaire de CCPE, le domaine d’intervention de l’enseignant/référent est en effet strictement délimité par le champ de l’intégration et du handicap auquel il se consacre exclusivement.

   Sa disponibilité est donc, par définition, plus importante. Il n’est pas inutile de rappeler que le rôle de la CCPE était relativement réduit pour un domaine aussi prioritaire que l’intégration :

· la validation et la régulation des P.I.I.S. (d’ailleurs souvent simple formalisation) ;

· le rôle, très important par contre, tenu par le secrétaire de C.C.P.E. lors des réunions de synthèse des équipes de suivi (mission assurée aujourd’hui par l’enseignant/référent) ; il n’est pas inutile de rappeler que le secrétaire de CCPE ne participait pas nécessairement à toutes ces réunions – en particulier (situation très fréquente) lorsque l’évolution de l’intégration et du P.I.I.S. s’avérait tout à fait positives, l’intervention (très rare dans les faits) de l’I.E.N. étant réservée aux situations difficiles. Les équipes de suivi existaient donc déjà, sous une forme voisine de celle qui est mise en place aujourd’hui, et les écoles sont donc déjà rompues à un mode de fonctionnement opérationnel.

   L’ENSEIGNANT/REFERENT OCCUPE UNE PLACE ESSENTIELLE DANS LE NOUVEAU DISPOSITIF. IL EST DONC INDISPENSABLE QU’IL SOIT NON SEULEMENT INFORME MAIS SOLLICITE POUR L’ORGANISATION DE TOUTES LES EQUIPES TECHNIQUES.
2. Textes de référence

2.1 Textes officiels
· Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées*

·  Politique départementale de l’éducation nationale en matière d’intégration scolaire* 

· * Une synthèse relative à ces deux textes, élaborée par l’I.E.N. ASH 1, sera prochainement mise en ligne.

· Décret n° 2005-1752, publié au B.O. n° 10 du 9 mars 2006 : scolarisation des élèves handicapés / parcours de formation des élèves présentant un handicap – texte fondamental , en particulier l’article 5

· Circulaire interministérielle n° DGAS/SD3C/2006/343 et n° MEN/DGESCO/2006/119 du 31 juillet 2006, publiée au B.O. n° 31 du 31 août  2006  : scolarisation des élèves handicapés / préparation de la rentrée scolaire 2006

· Arrêté du 17/08/2006 publié au B.O. n° 32 du 7 septembre 2006 : élèves handicapés / les enseignants référents et leurs secteurs d’intervention

· Circulaire n° 2006-126 du 17/08/2006, publiée au B.O. n) 32 du 7 septembre 2006 : élèves handicapés / mise en œuvre et suivi du projet personnalisé de scolarisation – texte fondamental puisqu’il concrétise les orientations du décret du 9 mars, en particulier le § 1.2.5

2.2 Outils

· le schéma d’élaboration du P.P.S., présenté sous la forme d’un organigramme

· La série des documents récemment proposés par ASH 1** :

· étude de la situation en vue de l’élaboration éventuelle d’un P.P.S.

· saisine de la maison départementale des personnes handicapées

· refus de demande de P.P.S.

· compte rendu d’équipe éducative préparatoire à la mise en place d’un P.P.S.

· renseignements éducatifs et scolaires (fiche maternelle et fiche élémentaire)

· projet personnalisé de scolarisation (PPS)

· compte rendu de l’équipe de suivi

3. ** Tous ces documents sont publiés en ligne sur le site de l’Inspection Académique. Ils seront vraisemblablement affinés à l’usage, à partir des premiers essais de renseignement.
4. Nouvelles instances et organisations
· La maison départementale des personnes handicapées (MDPH) est un groupement d’intérêt public, jouissant de la personne morale, placé sous la tutelle du président du Conseil général. Elle a notamment pour mission  d’organiser :

· le fonctionnement de l’équipe pluridisciplinaire chargée de l’évaluation des besoins de la personne et l’élaboration de son plan personnalisé de compensation ;

· le fonctionnement de la commission des droits et de l’autonomie (CDA), qui fusionne les compétences précédentes de la C.D.E.S. et de la COTOREP.

· La commission des droits et de l’autonomie (CDA), dont la composition est fixée par décret (équilibre entre représentants du département et représentants des services de l’Etat)

· L’équipe pluridisciplinaire d’évaluation : émanation de l’ancienne équipe technique de la C.D.E.S., elle dépend directement de la C.D.A. L’équipe pluridisciplinaire élabore le projet personnalisé de scolarisation et s’appuie notamment sur les observations relatives aux besoins  et aux compétences de l’enfant handicapé réalisées en situation scolaire par l’équipe de suivi de la scolarisation.

· L’équipe de suivi de la scolarisation : elle a pour mission essentielle de faciliter la mise en œuvre du P.P.S.  et de procéder (au moins une fois par an) à l’évaluation de ce projet et des conditions de sa mise en œuvre. Son rôle et sa composition sont explicités dans la circulaire du 7 septembre 2006 (B.O. n° 32).Cette équipe associe nécessairement les membres de l’équipe pédagogique (enseignant, directeur, éventuellement enseignant spécialisé) et les parents de l’élève, autour de l’enseignant/référent. Elle s’assure le concours  du psychologue scolaire, du médecin de l’éducation nationale (ou du médecin de la PMI) et, selon les cas, elle fait appel aux personnels spécialisés exerçant  au sein des établissements, (en lien avec le directeur de l’établissement de santé ou médico-social) ainsi que les différents professionnels de l’éducation ou de la santé (y compris du secteur libéral) ou des services sociaux qui concourent directement à la mise en œuvre du P.P.S. Le rôle particulier du directeur est précisé au § 2.1.2 de la circulaire ( en particulier pour entre P.P.S. et projet d’école). On voit ainsi que le mode de fonctionnement des équipes de suivi n’est pas fondamentalement différent de celui des anciennes « équipes éducatives » ou des réunions de synthèse accompagnant tout P.I.I.S. On insistera toutefois sur la place centrale qui est accordée aux familles dans ce nouveau dispositif : « l’équipe de suivi de la scolarisation ne peut valablement se réunir en l’absence des parents ».

· Le projet personnalisé de scolarisation (P.P.S. ; ancien P.I.I.S.) : il organise la scolarité de l’élève handicapé et assure la cohérence  et la qualité des accompagnements et des aides éventuellement nécessaires à partir d’une évaluation de la situation et des besoins de l’élève (accompagnement thérapeutique ou rééducatif, attribution d’un auxiliaire de vie scolaire ou de matériels pédagogiques adaptés, aide aux équipes pédagogiques par un emploi vie scolaire).

· L’enseignant/référent : ses missions sont largement développées dans la circulaire du 7 septembre 2006 (B.O. n° 32, § 3). Son domaine, strictement délimité par le champ de l’intégration (à la différence des anciens secrétaires de C.C.P.E.) semble assurer une plus grande disponibilité pour les écoles autour de la problématique de l’intégration. La complexité de la situation des enseignants/référents va toutefois de pair avec une charge de travail considérable et inédite. Trois points importants méritent d’être développés :

· la mission des enseignants/référents, suivre le parcours de scolarité des enfants handicapés, est loin de se limiter aux seuls élèves scolarisés dans les écoles (partie immergée de l’iceberg) ; d’une part ce parcours de scolarité s’étend bien au-delà du premier degré. Il est certain que dans les années à venir la collaboration engagée avec les établissements du second degré (encore embryonnaire) va se développer dans des proportions considérables ; d’autre part surtout ce sont tous les enfants handicapés (scolarisés en milieu ordinaire ou non) qui devront faire l’objet d’un suivi personnalisé assuré par l’enseignant/référent.

· Les questions matérielles : en particulier la présence (institutionnelle et effective) des A.V.S., l’arrivée du matériel spécialisé … (situations déjà vécues par plusieurs écoles) constituent, en tout cas pour la mise en route d’un dispositif entièrement nouveau, des questions immédiates, pressantes, directement adressées à l’enseignant/référent et qui sont susceptibles de lui prendre un temps considérable au détriment de la mission précédemment évoquée.

· Enfin le statut même de l’enseignant/référent, qui reste sans doute à affiner à la lumière de la pratique, doit également être approfondi : l’enseignant/référent n’entretient pas de relations hiérarchiques avec les maîtres des écoles (il dépend lui-même de l’I.E.N./ASH 1) mais sa fonction n’est pas non plus exclusivement technique ; l’enseignant/référent doit être tenu pour le garant institutionnel sur le terrain du nouveau dispositif. Il est donc essentiel que toute information relative à l’intégration lui soit communiquée en priorité et qu’il soit invité pour la tenue de toutes les équipes de suivi. 

5. PROPOSITIONS D’APPLICATION

   Les questions suivantes méritent une attention particulière :

· l’inscription de droit de tout élève handicapé dans  l’établissement scolaire ordinaire le plus proche de son domicile (établissement scolaire de référence) ; lorsque le projet personnalisé rend nécessaire le recours à un dispositif adapté que son établissement scolaire de référence n’offre pas , l’élève est alors scolarisé dans une autre structure et son inscription  devient alors « inactive ». Dans une telle situation, l’élève ne peut intégrer son établissement de référence qu’avec l’aval de la CDA et la modification officialisée du P.P.S. Une telle situation s’est déjà produite sur la circonscription.

· Les démarches pratiques pour l’élaboration d’un P.P.S. sont détaillées au § 1.2.5 de la circulaire du 7 septembre 2006. La quantité de travail importante qui semble résulter de ce texte (renforcée en outre par le nombre des fiches à renseigner) doit être tempérée par les éléments suivants :

· lorsque des P.I.I.S. sont déjà en place, les dispositifs retenus feront autorité pour la transformation du P.I.I.S. en P.P.S. – et ne pourront donc être modifiés qu’au terme d’une nouvelle équipe de suivi ;

· en conséquence, l’élaboration de nouveaux P.P.S. sera vraisemblablement limitée à l’école maternelle ;

a. il convient alors de distinguer entre deux situations :

b. la famille a saisi la MDPH préalablement à l’inscription de l’enfant et l’école en a été informée. Une réunion préparatoire (organisée par exemple à l’occasion de la pré-rentrée) avec la famille et l’enseignant/référent permettra de préparer le P.P.S. dans les meilleures conditions ;

· aucune démarche n’a été entreprise avant la rentrée scolaire : l’équipe éducative est alors réunie par le directeur d’école ; elle communique aux parents les coordonnées de l’enseignant/référent (Cf. document ASH 1 : étude de la situation en vue de l’élaboration d’un PPS – information à la famille) et fait de même auprès de l’enseignant/référent ;  ce dernier a pour tâche à ce moment d’accompagner la famille dans la saisine de la MDPH (Cf. document ASH 1 : saisine de la MDPH). Si celle-ci n’est pas saisie, le délai légal de 4 mois est respecté avant que l’I.A. n’informe la MDPH de la situation.

· Selon toute vraisemblance, des procédures de ce type ne concerneront qu’un nombre réduit d’élèves.

· La réunion de la première équipe éducative, préparatoire à la mise en place d’un P.P.S. (Cf. fiche ASH 1 correspondante, à signer par le directeur et par la famille) aura nécessairement lieu avant que le fait de handicap  ne soit attesté. Il me semble toutefois possible que les écoles s’appuient sur le référent de scolarité pour l’organisation de la réunion et pour la rédaction du compte rendu si elles le souhaitent. Les fiches/annexes 1 et 2 (renseignements éducatifs et scolaires) devront être renseignés par l’enseignant de la classe où l’élève handicapé est scolarisé.

·  Les compte rendus des équipes de suivi de la scolarisation sont assurés par l’enseignant/référent.

· La question, éventuellement problématique, du délai de 4 mois, sera sans doute largement virtuelle. On a vu que cette problématique concernerait essentiellement des élèves de maternelle. Dans la mesure où la scolarisation des enfants handicapés doit désormais être tenue pour ordinaire (« l’élève handicapé est accueilli dans les mêmes conditions que les autres élèves »), les situations les plus graves (problèmes lourds de sécurité, fonctionnement normal de l’école devenu impossible) relèvent alors de la législation scolaire en vigueur : « une décision de retrait provisoire peut être prise par le directeur, après un entretien avec les parents et en accord avec l’I.E.N. » (circulaire n° 91-124 du 6 juin 1991).

· La place des RASED dans le dispositif d’intégration : la circulaire du 7 septembre 2006 insiste largement sur la dimension scolaire de l’intégration (et sur son traitement ordinaire) pour tout élève intégré : « le parcours scolaire lui permet de réaliser à son propre rythme des apprentissages scolaires en référence à des contenus d’enseignement prévus », « construire au minimum pour une année scolaire cette programmation et la formaliser en référence aux programmes en vigueur », « se doter d’outils d’observation et d’analyse des besoins de l’élève … sur l’atteinte des objectifs scolaires ». Sur ces bases, les RASED (et plus particulièrement les maîtres E) sont donc amenés à intervenir auprès des élèves intégrés – qui, selon leur situation particulière, pourront par exemple relever des groupes d’adaptation ou d’accompagnement. 

